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PRLFECFURE DE LOFR-ÉT-CHER 

DIRECTION RRGIONALE DE L'INDUSTRIE, 
LR LA RECHARCHE ET DE L'ENPHORNEMENT 

   installations classées pour ln protection de Penvérannement 

ARRETE COMPLEMENTAIRE N° 2007.117.09 du 27 avri 2007 

Modifiant l'arrêté préfectorat n° 99-0281 du 28 janvier 1999 et intégrant ia réalisation sous condition 

dune déclaration annnelie rotative à l'étiminalion des déchels dangereux, de 

In société SOBOX TRCHNOLOGINS à VERNOU EN SOLOGNE. 
    

  

Le Préfet de Foi 

Vu fe Code de l'environnement et notamment sou livre V, tire Jer refaif aux instalation classées pour K 

protection de l'environnement ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié el notmmment l'article E8 ; 

Va de décret n° 205-635 du 30 mai 2065 relatif au contrôle des circuits de traitemant des déchets et 

notamment les articles 3 et 5: 

ot du 7 let 2005 fixant e contenu des registres mentionnés à Particle 2 du décret ne 

  

Var l'arrêté mini 
005-635 du 30 mai 200$ ; 

   

  

ol du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du burdereuu de suivi des déchets dangereux 
Va l'anêté mi 

icle 4 du décret n° 205-635 an 30 mai 2005 ; mentionnés à lai 

Vu l'arrêté miistiel du 20 décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à administration, pris en 

application des articles 3 et 5 du déoret n°2005-635 du 40 mai 2008 ; 

999 autorisant ja Société ISOROX TECHNOLOGIES à 
Vu Panêté préfectoral n° 99-0281 du 28 janvier | 

mbord sur le territoire de le commune de VERNOU EN 
exploiter ses installations situées 15, route de Can 
SOLOGN! 

    
   

    

Va le rapport de la Discetion Régionale de J'indusirie, de la Recherche et de l'Environnement en dute dur 

19 février 2007; 

Vu Pavis du Conseil Départemental de l'Environnement of des Risques Sanitaires cl Technologiques en 

date du 29 mars 2007 ;



77, des arrêtés Considérant qu'en application de Particle 18 du décret n°77-1133 du 2] septembre 19 
s et après avis complémentaires peuvent être pris sur proposition de l'inspection des installations dk 

du CODERST ; 

  

Considérant que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que clui-ei u'a fomulé aucune observation 
dans Le délai impart; 

Considérant le nécessité d'apporter des madificalious à certaines prescriptions de l'arrêté préfectorai n° 

99-0281 du 28 janvier 1999 susvisé ; 

Considérant Pentrée en vigueur du nouvenn dispositif réglementaire relatif au contrôle des circuits 

d’éfimination des déchets; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Loir et Cher 

ARRETE 

ARTICLE 1 

2 99-0241 du 28 janvier 1999 aulorisant Ha société 150BOX TECHNOLOGIES à L'arrêlé préfectoral n 
de VERNOU EN SOLOGN est modifié come suit exploiter ses installations situées sur la commitne 

« l'article 3.3- DRCHÈTS est supprimé el remplacé par l'ensemble des prascriptions situées en 
nt arrêté. » 

  

annexe au pré 

ARTICLE H : NOTIFICATION 

Le présent arrêté sorn notifié au pélitionnaire par voie postale. 

Copies en seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de Ia Reclierehe et de 

tnvironnement Centre, à Monsieur le Maire de la commune de VERNOU EN SOLOGNE. 

  

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de VERNOU EN 

SOLOGNE qui devra justifier au Préfet de LOIR ET CHER de l'accomplissement de cetle formalité. 

  

patement affiché par le pétitionnaite dans sou établissement 

  

   é par les soins du Préfet de LOIR ET CHER, aux frais de la société SOBOX 

S, dans deux journaux d'annonces tépales du départcment. 

ARTICLE IT : HÉLAIS EF VOIR DE RECOURS 

Le présent anêté ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif (utiele L 5146 du Code de 

l'Environmenent) 
= pare demandeur où Pexploifant dans un délai de deux mois, 

acte a été notifié ; 
qui commence à courir de jour où lc dif



ar les tions, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en 
inconvénients où des dangers que le fanctionnement de lstallation présente pour les 
is à l'article L. 511.1 du Code de l'Tnvironnement, dans nn détai de quaire ans à compter de 

tant, le cs échéant, prafongé jusqu'à Ja fie d’une 

  

raison des 
intérêts vi 
la publication où de Pafichage dudit acte, ce délai 
période de deux années suivant le mis en activité de Pinstallation. 

   

      

Les fiers qui a'ant acquis ou pris à bail des immeubles on n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérienrement à Patfichage ou à la publication de Fanêlé autorisant 
Pouverturc de ectte installation où attémant les prescriptions primitives, ne sont pas recevabies à déféror 
le di arrêté à la juridiction administrative. 

    

AMFICLE FV : SANCTIONS 

es par le présent andté entraîneront 

  

Les infractions ou l'incbsarvation des conditions légales fi 
Fapplication des sanctions pénales et administratives prévues par le code de l'environnement. 

   ARTICLE V 

  

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de LOIR ET CHER, Monsiour ie Maire de VERNOU EN 

SOLOGNE, Monsieur le Directeur Régional de lindustrie, de fi Rechorche et de l'Environnement - 

Centre et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en qui le coucorne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

  

R 
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ar délégation 
À Général    

    

344. LIMITATION DE LA PROPUCTION DL DÉCIIRTS 

L'exploitant prend toutes Ies dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, & l'ex} 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entrcprise et en Hier la production, 

A cette fin, À doit 
imiter à le souree ke quantité et la toxicilé de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

= trier, recycler, vañoriser ses sous-produits de Fabrication ; 
s'assurer du traitement ou du prémaitement de ses déchets, noïamment par voie physico-chimique, 
biologique on thermique ; 
Stssurer, pour les déchets ultimes dont le volume duë re strictement linié, dun stockage dans les 
meilleures conditions possibles. 

GESTION DES PECHETS A L'INTRRTIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
nérés par les installations. 

a 

L'exploitant organise le tri, la coliecte ei l'éfimination des différents déchets 
   

  

Cette procédure est éerie et régulièrement mise à jour. 

3:33, SÉPARATION DS PECHETS 
L2exploitant cffbctue à Patérieur de son établissement la séparation des déchets (daugereux ou non) de lagon à 
Faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

    

Les déchers d'emballage visés par le décret n°94609 du 13 juillet 1994 sou valorisées par réemploi, recyclage 
où tonte autre action visant à obtenir des déchets valorisablos où de Pénertic. 

Los huiles usagéos doivent êne éliminées conformément au décret n°79.98} du 21 novembre 1979, modifié, 
portant réglementation de Ia récupération des huiles usagées, et & «cs textes d'application. les sout stnckées 
dns des réservoirs étanches e1 dans des condifions de séparation satisfuisautes, évitant nalemment Les mélanges 
ave de l'eau ou tout autre déchet non Hnileux ou contaminé par des PCU, Elles daiven Eire remises à des 
opérateurs agréés framassvurs ou exploitants d'instattations d'élimination). 

Les piles c1 acsumnlatens usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du déerei n°99-374 dur 
F2 ai 3999, modifié, relatif à La mise sur le marché des piles vi accumulateurs ét à tour élimination, 

  

Les peurratiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°2002-1563 du 24 
décembre 2002 relatif à Féfiminetion des pneumatiques usagés. Hs sont remis à des opérateurs agréés (coliceteurs 
où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qué utilisent ces décheis pour des travaux 
publies, de remblriement, de génie civil ou pour Pensiluge. 

  

Les iransfonnatems contenant des PCB sont éliminés, où décontaminés, par des entreprises agréées, 
conformément an décret n°#7-59 du 2 février 1987 modifié relatif à fa mise sur le marché, à lutilisation et à 
élimination des polycnlorobiphényles et polychloroterphényles. 

  

334. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSFALLATIONS INTERNES D'ENTRÉPOSAGE 
PROVISOIRE DES DRCHETS 

Les déchets er résidus produits, caireposés dans Pétablissenent avant leur traifement ow leur élimination, doivent. 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un Jessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des canx superficiels el souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avaisinantes et l'envirommement. 

Toutes précautions sont prises pour que : 
2 Je dépais soient en état constant de propreté, 
+ les emiballages soient identifiés par les seules indications concemant fu déchet, 
= es déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être 

Berbés sur plus de deux hauteurs.  



En padicaller, les aires d'entrepusage provisoire de déchets dangereux sont réalisées sur des aires étanches et 
aménagées pour la rérunéralion des évemtnets liquides épandus 61 des eaux méléoriques souitlées, 

    

L'élimination des déchets entreposés doit être faite réguliérement et aussi sauvent que nécesaire, de façon à 
Jiniter importance cf le durée des stockaes Lemporaires. La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas 
dépasser la quantité meusuelle produite où In qunité d'un lot nermal d'expédition vers l'installation de 
traitement, En tout état de eue, le stockage Lempornire ne dépasse pas un an. 

  

335. DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES À LEXTRRIEUR DE L'ETARLISSEMENT 

L'exploitant rate ou fait vaier les déchets produits dans des conditions propres à garantir Les Intérêts visés à 
Particle LSI1.3 du code e l'environnement, D s’assiee que les installations destinataires (installations de 
ualtément ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au tire de fa législation les 

  

instilations classées. 

ARR DE L'LFABLISSEMEN 
sement est interdite, à Pexception dus installations 

  

6. DECHÉTS TRAÏPES OÙ ELIMINES À L'IN! 
le de létabl 

  

   
TRANSPORT 

L'exploitant ne remet ses déchets qu'à un transporteur lulaire du récépissé de déclaration prévu par le de: 
6 98-670 du 30 juillet 1998 rolatif au transport par route el au courtage de déchets, oo if s'assure que lex 
quanités ei la anne des déchets sont telles que le wasporieur est exempté de l'obligation de décleration. La 
Este mise à jour des fransporieurs utilisés par Pexploifant cst tenue à le disposition de l'inspection des 
installations classées, 

  

    

blé on 

  

   Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
application du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des cireuils de traitement des déchets. 

ET PECLARATION ANNUELER. 

625 du 30 rai 2005 relatif au contrôle des cireuits de 

  

33.8, REGISTRE CHRONOLOGIQUE 
Conformément aux disposttions du dévret n°2008 
traitement des déchet, l'exploitant : 

font à jour un regie chronologique de la production, de Pexpédition et du traitement des déchets 

  

dangereux ; 
fournit à linspection dus installations classées me déclaration aunuelle eur la nature, la quantité el ta 
estimation des déchets démporeux produits lorsque la production totale de décheis dangereux 6st supérieure 
à 10 tonnes par am.


